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ASPECTS REGEMENTAIRES :

A) Inaptitude : 

1) Incompatibilité entre l’état de santé du salarié et les exigences de son emploi.

2) Partielle ou totale, temporaire ou permanente.

3) Compétence exclusive du médecin du travail.

4) L’employeur doit tenir compte de son avis.

B) La cour de Cassation assimile l’inaptitude psychique  à l’inaptitude physique.

C) Constatation de l’inaptitude (article R 241-51-1 du code du travail).

1) Si danger immédiat : conclusion immédiate, dès la première visite.

a) Pas de définition législative ou réglementaire du danger immédiat.

b) Nécessité de la mention expresse « DANGER IMMEDIAT » dans le libellé de l’inaptitude.

c) Proposition de libellé (Dr MARGUET, MIRTMO Besançon).

Inapte à reprendre et à poursuivre le travail de ………. ;dans l’entreprise.

Avis d’inaptitude émis lors de la visite de reprise dès le premier examen car le maintien du salarié à son poste entraînerait un danger immédiat pour sa santé (dérogation au deuxième examen prévu à l’article R 241-51-1 du code du travail) .L’état de santé de l’intéressé ne permet pas de proposer un autre poste ou d’autres tâches dans cette entreprise. Le reclassement doit se faire en dehors de celle-ci.

d) Cela s’applique si le maintien du salarié entraîne un danger immédiat pour la santé ou la sécurité de l’intéressé, ou celle de tiers.

2) Sinon :

a) Nécessité de deux examens à 15 jours d’intervalles (J0 – J14).

b) Demande d’avis spécialisés et d’examens complémentaires si nécessaire.

c) Nécessité d’une étude de poste et des conditions de travail dans l’entreprise (entre les deux visites).

d) Possibilité de demander l’avis du MIRTMO.

e) Deux conditions : 

· Le contrat de travail ne doit pas être suspendu.

· Le salarié doit se tenir à la disposition de l’employeur.

f) Les 15 jours entre ces deux examens sont à la charge de l’employeur.

g) Obligation pour le médecin de travail de rendre des conclusions écrites, d’éclairer l’employeur et de faire des propositions écrites de reclassement.

D) Circonstances de l’inaptitude et conséquence de la décision.

1) Suite à AT ou MP (article L122-32-5) :

a) l’employeur est tenu de proposer (compte tenu des conclusions écrites du médecin du travail et après avis des délégués du personnel) un autre emploi approprié aux capacités du salarié, et aussi comparable que possible à l’emploi précédemment occupé.

b) Nécessité de rechercher un reclassement dans l’entreprise (adaptation ou changement de poste, formation du salarié) ou hors de l’entreprise (dans le groupe) en cas d’inaptitude à tout emploi dans l’entreprise (article L 24-4).

c) Si le reclassement est impossible, l’employeur doit faire connaître par écrit les motifs qui s’y opposent.

d) L’employeur ne peut prononcer le licenciement que s’il justifie :

· Soit de l’impossibilité de proposer un emploi dans les conditions prévues.

· Soit du refus du salarié de l’emploi proposé dans ces conditions.

e) La rupture du contrat de travail ouvre droit pour le salarié à : 

· L’indemnité compensatrice de préavis,

· L’indemnité spéciale de licenciement (article L122-​32-6 du code du travail), sauf dispositions conventionnelles plus favorables.

2) Suite à la maladie ou à un accident sans rapport avec le travail (article L122-24-4 du code du travail) :

a) Le médecin du travail fait des propositions d’aménagement de poste ou de reclassement que l’employeur doit prendre en considération.

b) En cas de licenciement, le salarié perçoit les indemnités normales de licenciement.

3) A défaut de reclassement ou de licenciement dans le mois qui suit le deuxième avis, le salarié inapte doit percevoir son salaire antérieur.

4) Le refus abusif du reclassement par le salarié entraîne la perte des avantages acquis.

E) Recours et responsabilités :

S’il y a difficulté ou désaccord, la décision est prise par l’inspecteur du travail après avis du médecins inspecteur du travail.

La saisine de l’inspecteur du travail peut venir de l’employeur ou du salarié.

